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1, 

1 

M, Palmer 
. M. Marcha1 

M, ,ktias <' 
: M,. de Aqcarate 

. . 

à 4 heures 

m-f-- 

(Etats-Unis). - PrcSsident, 
(France)' , 
(Turquie) 

Secrétaire principal 

RBponse du Gou$erneme& Bgyptien 'a Ilinvitation de 1L~ConnniWi.. 
7m/4a; AFt/50), '. , . . ., 

. Le PRESIDENT ~,ommunique aux membres de la Cornmission,c?pie du ' . 

tBL6gra.mme, en date bu 5 ,septembre, qu!il a envoy6, en sa qualit de , 

P@s&dent+,,.pour .accuser rbception DDE la r6ponse du Ministre des Affaires 1 

&rangkes d'Egypte. La.Commission approuve le texte de cct,accusQ de , 

réception, 

En réponse à une question de M, Ml,XXIk~L.(Prance). au sujet de la 

rC?f&enc? .faite dans la.r<ponse Qgyptionne à une conversat:ion qui avait 

eu lieu au Caire le 14 avril 1950, 10 SECRETAIRE PRINCIPAL.r$sume les 

dkclarations faites au Président (M. de Boiganger), & cette ocçasion, par 

le Ministre des,hffaires &r+ng&res dlEgypteX au gom;des,guatre Etats . . . I 

arabes int&ess&, 'a la suite de la propa@.ti~~ d,e la Commission tendant - .' 

'a &t$er des commissions mixtep.pour 1'Qtude de certains problknes parti- . <I 

culiern. 



,,, 

M. ARAS (TurquQ) fait remarquer que les Etats arabes s'étaient 

dbclarés prêts, en avrill950, *a envoyer des repr&entants 'a ces commissions 
, 

mixtes, mais uniquement pour y discuter'de la mise en application du 

,principe du droit des r6fugi4s à rentrer dans leurs foyers. Ils avaient, 

à cette Qpoque, pos6 Cett e condition ;r&ise et limitative, ;, 
.  

1 .  

.2. Dispositions it prendre pour l~ornverture de la conf&ence et pu 
des r6unions uit&ieures 

Le PRlZSIDFUT expose son point de vue au sujet des dispositions "a 

prendre pour les premiers contacts aveo les d616gations. Les preniik35 

rdunions officieUes avec les d&Ug~ti.ons arabes et avec celle dlIsraGl 

devraient avoir lieu le même jour, une le matin et Ilautre ttaprk+midi, et 

il conviendrait,ensuite,dc pr&oir au moins une journée sans réunion. Il 

suggère qu'avant 10s premijres $Unions officielles, au cours desquelles 

il prononcera la d&laration.d~ouvertUrc, il pourrait inviter tous.les 

membres des dé18gations à une r&eption - ou, le cas &A&nl, 5 des 

&ceptions s6parkes - chez lui, Il pense qu'en prcnaz~t contact, en premier 
. 

lieti, avec les dBL&gations dlunc manière officie& et cordiale, ce qtii 

serait le cas au cours d'une rbception, la Commi.s&on p&&ait plus fwilement 

créer l'ambiance amicale qu'elle ddsirc voir régner au.c8urs da'la 

conffkence, 
< 

M. ABAS (Turquie) suggkre qu'aprés la premikr'e journée, pendant 

la+elle deux r&nions officielles auraient lieu, l!on s;en tienne à un 
. 

maximum d'une réunion par jour avec les d41égation~. Il pense tsgalement 
'I .,. 

que la Commission aurait avantage,' aprk les premiers contActs offioiels, 
,, '< ' 

*a se r6unir s6par6ment avec chacune'des d&légations arabes. "Il ckint 
‘7 I 

que si la Commission ne rencontre les d&$g&,ons arabes qulen.groupe, 
.' 

les diskwsions resteraiont rkessairement bien trop gênérales, 'Il " ' 

peut fort bien que la proc6dure de réunions s6parées pemette aux " 
. 

d&l8gations arabes d!abordw-plus ai&ment la discussion de certaines. 
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questions. Toutefois, l'attitude des d616gations arabes en la mati&re 

aura naturellement une influence sur la décision de la Commission, 

Après une br'eve discussion, .la Commission est d'accord pour renvoyer 

'a plus tard toute décision ?. ce sujet, de façon à profiter de l'expérience 

des premiers jours de la conf&cnce et des vues des d616gations arabes. 

L'on fait alors remarquer que les représentants des gouvernements 

intQress& peuvent ne pas tous arriver k Paris pour le 10 septembre, même 

si leurs gouvernements avaient d6j& accapté Ilinvitation, et dans Ce cas 

il serait peut-être n&essaire de retarder la date dlouverture de la 

conf&ence, ,' 

La Commission est d'accord pour laisser au l24sident le soin de 
\ 

prendre la d&ision au sujet de la date d'Ouverture, après avoir consulté 

les autres membres cie la Commission et pris contact officieusement avec 

les ddlégations des pays int&ess@s. . 

3. Projet de dklaration d! ouverture du Président 

Le PFU3SIDENT présente 'â la Commission un projet 
. 

de la déclzkation 

qu'il doit prononcer au cours des premières rhnions avec les d&légations; 

Bien que les propositions ne figurent pas dans la déclaration, celle-ci 

fournit une indication g&&rale d,es intentions de la Commission et doit en 

cons6quwnce avoir l'appui total des trois gouvernements reprdsentés 'a. la 

Il suggère donc,de pr&oir une r&nion k une date rapprochk 
* % 

Commission. 

pour discuter des modific,ati,ons de fond ou de rddaction que les,membres de 

la Commission voudraient proposer, 

4, Dispositions k prendre pour la communication officielle du rapport de 
1lOffice pour les r&fu&bs et examen de$-&?kvit& futures de l'Office 

Le PRESIDENT propose que la Commission &udie maintenant les instruc- 1 

tions à donner 'a l'Office Four les r&fugi& lorsque le Chef de.ltOffice aura 

officiellement pr&enté son rapport. Il considère qu!il, serait de grande 

,  ’ 

“< 



utilit6 pour la Cckunission de voir les membres de IlOffice entreprendre 

des 6tudes sur diverses questions qui pourraient faire l!objet de discus- 

sions au cours de la confbrencc., Il a r6digQ un projet de progr,emme de 

travail, comprenant les sujets suivants: (i) les aspects juridiques et 

l!historiquc de la question des dommages du guerre; (ii) prkédents 

historiques et conventions pour In règlementation des droits des Etats 

riverains (par exemple, l!.Aras, le Danube et le Rhin); (iii) dkkrmination 

de la possibilitb pour un Etat de r6gler dos demandes de compensation ou 

d!autres dettes '(par exemple, le plan Dawes); (iv) les incidences 

juridiques et économiques du rapatriement de r&fugi&s par catégories, et 

pr6cédents historiques d'un rapatriement de cette nature. 

Il pense que Geneve serait l!endroit appropri& où les membres de 

l'Office pourraient poursuivre ces études, &tan-t donné la qualit des 

services de recherche que l'on y trouve. La Commission pourra, naturelle- 

ment, convoquer à Paris tout membre de LJOffice,. pour consultation sur un 

sujet précis, 

M. ARAS (Turquie) fait remarquer que la question du rapatriement 

figure probablement au rapport de l'office. 

La Commission d&ide en conséquence dlinviter le Chef de IlOffice, 

lorsque le prdsent rapport aura Qté terminé, à entreprendre des Qtudcs 

portant sur les trois premières questions dont a pari8 le Prbsident et de 

renvoyer & plus tard l!Qtude de la question du rapatriement. 

L?arrivée 'z Paris du Chef de IlOffice Qtant pr&ue pour le soir 

même, la Commission dbcide de se réunir le lendemain matin pour recevoir 

cormrunication officielle du rapport de 1tOffice pour les rGfugi6s. 

6. Liaison avec ~IUIW~!A -* 

Le PR'E;SIDElVlY informe les membres de la Commission que le Directeur de 

l!Office de secours et de travaux a désigné M. Fabre comme son officier 



I 
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de liaison auprès de la Commission pendant la dur& des rouninns de 

Taris; $1, Fabre avait demand8 une entrevue avec le Tr&ident pour 

soulever certaines questions au sujet desquelles M, Blandford avait 

demand4 des &laircissenents. Une conversation officieuse a donc eu 

lieu entre M; Fabre et lui-même la veille dans ltapr&s-midi, dans le 

bureau du Sec&taire principal, M. do kzcûrate, M, Barco et, vers la 

fin de la conversation, M. J,ras, étaient 6galemen.t présents. 

'ti. Fabre avait dklsré, au nom du Directeur de l~?JNRK~, que les 

membres de cette organisation, dans la mesure de leurs possibilit0s, 

6taient trés désireux de faciliter les discussions de la Commission 3 

Paris+ 

La conversation avait FSgalement port6 sur les comp6tences respectives 

de la Commission de conciliation et de ,liOfi'ice de secours et de traval%, 

ainsi que sur les rapports existant entre la comperwtion et la r8int&ra- 

Lion. 

Enfin, M. Fabre avait fait remarquer qulil ne faudrait pas insister, 

au cours de la première phasa des op6rations de r&.ntégration, sur la, 

question des, droits civils des 'rèfugi&, car l~UNRX+ craint qu!il n!en 

rQsulte de longues discussions inutiles avec les gouvernements int&ess&. 

L'on pensait que l!aspect économique du problème devrait avoir, prioritg 

et que la question des droits civils ne devrait gtre abord& qu'une fois 

l!aspect Qconomique de la rkint6grntion rOglé d!une façon satisfaisante, 
.I 
Le PRESIDENT ajoute que M, Fabre allait demeurer 'a Paris et maintenir 

un Cont~act Qtroit avec le SecrBtaire principal. 

La s&tnce est lev& ‘i 18 heures. ." 


